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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Le Conseil national n'a pas donné suite à l'initiative parlementaire Schibli (udc, ZH) qui
demandait à revoir le système des paiements directs. Alors qu'une proposition de
minorité s'était dessinée au sein de la CER-CN, celle-ci a été retirée par Hansjörg
Walter (udc,TG), abrégeant tout débat au Conseil national. La majorité de la CER-CN
était, elle, de l'avis qu'il était trop tôt pour modifier le fonctionnement des paiements
directs, mis en place seulement une année auparavant. De plus, les premiers chiffres
montraient plutôt une augmentation des rendements agricoles, allant donc à l'opposé
des suppositions avancées par Ernst Schibli. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2015
KAREL ZIEHLI

Agrarpolitik

Manfred Bötsch a succédé à Hans Burger à la tête de l’OFAG. Sous-directeur de cet
office depuis 1997, Thurgovien et membre de l’UDC, il a vu sa candidature fortement
soutenue par Pascal Couchepin et sa nomination n’a pas constitué une grande surprise
dans les milieux agricoles. L’UDC a réalisé un doublé de poids : le Thurgovien Hansjörg
Walter a pris la place de Marcel Sandoz (prd, VD), après huit années à la présidence de
l’USP. Le paysan bio zougois Peter Hegglin a été réélu à la vice-présidence, poste qu’il
partagera avec John Dupraz, agriculteur à Genève et parlementaire radical. 2

ANDERES
DATUM: 17.11.2000
FRANÇOIS BARRAS

L’interdiction de l’utilisation d’OGM dans l’agriculture a finalement été rejetée par la
chambre du peuple lors de la session d’été, comme recommandé par la commission.
Une minorité emmenée par le démocrate du centre thurgovien Hansjörg Walter, par
ailleurs président de l’Union suisse des paysans, a milité pour son maintien. Par 77 voix
contre 70 (quatre abstentions), les députés sont revenus sur leur décision prise lors de
la première lecture en mai. En matière de contingentement laitier, le Conseil national a
suivi le Conseil des Etats mais sans privilégier les régions de montagne. Les
parlementaires se sont également logiquement ralliés aux conseillers aux Etats et ont
supprimé les parts de contingents tarifaires pour le beurre. Cette disposition,
étroitement liée au système de contingentement laitier, était dès lors appelée à
disparaître. Les importations de viande ont été réglementées selon les souhaits du
Conseil fédéral et de la majorité de la commission. Par souci de transparence, le
système des enchères a été retenu. Une minorité, emmenée par le démocrate du
centre Hansjörg Walter (TG), a tenté, sans succès, d’obtenir du gouvernement
l’assurance que les grands distributeurs ne monopoliseraient pas les contingents
d’importation au détriment des boucheries artisanales. Joseph Deiss a pris l’exemple
des enchères de contingents de spécialités de viande (jambon de Parme entre autres),
où la crainte de la prise de contrôle du marché par les grands distributeurs ne s’était
pas réalisée. La différence concernant les Indications Géographiques Protégées a été
éliminée. Le Conseil national a accepté la solution du Conseil des Etats qui n’oblige pas
que les produits obtenant une telle protection ne soient fabriqués à partir de matières
premières suisses. La viande des Grisons pourra ainsi toujours être produite à base de
viande de bœuf argentin. Le plafonnement du revenu et de la fortune pour l’attribution
de paiements directs a été maintenu, sans que soit admise la proposition du Conseil
des Etats de traiter différemment les exploitants mariés. Contre l’avis de sa
commission, le plénum a suivi la minorité Eberhard (pdc, SZ) demandant une aide
financière supplémentaire pour la culture d’arbres fruitiers à hautes tiges. Le montant
n’a toutefois pas passé l’écueil du vote sur le frein aux dépenses, le quorum n’ayant pas
été atteint. La chambre basse a par ailleurs maintenu ses positions concernant
l’interdiction de l’importation de produits issus de modes de production non
autorisés en Suisse. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.06.2003
ROMAIN CLIVAZ
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La chambre du peuple s’est également écartée de la décision du Conseil des Etats
concernant la loi sur le bail à ferme agricole, et a suivi – par 121 voix contre 33 – la
minorité de sa commission emmenée par Hansjörg Walter (udc, TG) et soutenue par
l’UDC, les socialistes et les Verts, qui souhaitait que le contrôle du fermage par les
autorités pour les terrains individuels ne soit pas supprimé. Elle a toutefois approuvé
les décisions du Conseil des Etats pour ce qui est de la loi sur les allocations familiales
dans l’agriculture, la loi sur les denrées alimentaires et les objet usuels, et la loi sur les
épizooties. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.10.2007
ELIE BURGOS

Au mois de février, le Conseil fédéral a présenté son message relatif à la modification
de la loi sur I'agriculture. Ce message intervient dans le cadre des négociations
entamées fin 2008 avec l’UE au sujet d’un accord de libre-échange agroalimentaire
(ALEA) et dans le domaine de la santé publique. Dans la perspective d’un tel accord et
d’un éventuel aboutissement du cycle de Doha de l’OMC, il est prévu de constituer le
plus tôt possible une réserve inscrite au bilan du Compte d’Etat, destinée au
financement de mesures d’accompagnement (financement spécial). Le message
propose d’affecter les recettes douanières provenant des produits agricoles et des
denrées alimentaires importés au financement de mesures d’accompagnement, dont
l’affectation – limitée à huit ans – doit intervenir en 2009 déjà et se prolonger jusqu’à la
mise en oeuvre de l’ALEA et/ou d’un accord à l’OMC.
Au Conseil national, une faible majorité de la commission – composée en grande
majorité de députés UDC et de la gauche – a proposé de ne pas entrer en matière sur le
projet. L’UDC, estimait qu’en l’acceptant, le parlement se serait déjà engagé sur la voie
de la conclusion d’un accord de libre-échange avec l’UE. De son côté, le groupe
socialiste refusait majoritairement de signer un chèque en blanc en acceptant
l’inscription de cette réserve au bilan sans avoir d’informations précises sur l’accord
lui-même et sur ses mesures d’accompagnement. A l’opposé, une forte minorité de la
commission a plaidé pour l’entrée en matière, en faisant valoir que l’approbation de
cette réserve ne reviendrait pas à dire oui à l’accord lui-même. Selon son rapporteur,
Markus Zemp (pdc, AG), cette réserve ne représenterait qu’une précaution prise pour
parer au pire. Le président de l’USP, Hansjörg Walter (udc, TG), qui s’était prononcé en
commission en faveur de l’entrée en matière, contrairement à son groupe, a proposé
d’entrer en matière, puis de renvoyer le projet au Conseil fédéral avec mandat de
préciser les mesures d’accompagnement prévues. Enfin, le groupe des Verts
préconisait, quant à lui, dans l’hypothèse où l’entrée en matière serait votée, le renvoi
du projet au Conseil fédéral, en chargeant ce dernier de soumettre aux chambres un
message qui garantisse le financement d’une stratégie visant à la création de valeur
ajoutée en cas de conclusion d’un accord de libre-échange agricole avec l’UE ou
d’aboutissement du cycle de Doha à l’OMC. Suite à un long débat opposant dans les
grandes lignes partisans et les adversaires du libre-échange agricole, le Conseil national
a finalement refusé, par 111 voix contre 60, d’entrer en matière sur ce projet.
Au Conseil des Etats, la commission a proposé d’entrer en matière sur le projet. Au nom
de celle-ci, Simonetta Sommaruga (ps, BE) a signalé que, depuis la décision de non-
entrée en matière prise au Conseil national, plusieurs objections n’avaient plus lieu
d’être, certains points avaient été réglés entre-temps, et que les rapports des groupes
de travail sur les mesures d’accompagnement étaient désormais disponibles. Sur cette
base, les députés ont voté l’entrée en matière à l’unanimité. Lors de la discussion par
article, les députés ont rejeté une proposition Savary (ps, VD), qui visait à préciser dans
le texte de loi que les réserves au bilan seraient utilisées pour financer les mesures
d’accompagnement destinées à l’agriculture, ainsi qu’aux entreprises de premier
échelon de la transformation utilisant à titre prépondérant des matières premières
suisses. Au vote sur l’ensemble, les députés ont adopté le projet modifié par 28 voix
contre 4. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2009
ELIE BURGOS

En début d’année, l’Union suisse des paysans (USP) a considéré que la souveraineté
alimentaire helvétique est mise sous pression par la disparition d’un mètre carré par
seconde de terres cultivées, par l’augmentation de la population, par l’importation des
intrants nécessaires à l’agriculture et par la finitude des ressources naturelles comme
l’eau. Le président, Hansjörg Walter (udc, TG), estime essentiel que le taux d’auto-
approvisionnement d’un peu moins de 60% soit maintenu afin de garder le contrôle sur
la qualité de l’alimentation de la population et sur l’indépendance alimentaire
helvétique. L’USP a finalement souligné que la signature d’un accord de libre-échange
agricole avec l’UE oriente la production suisse vers quelques rares aliments ayant un
avantage comparatif, met en péril les exploitations agricoles et supprime

ANDERES
DATUM: 05.01.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER
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l’indépendance alimentaire. 6

Le conseiller national Hansjörg Knecht (udc, AG) estime que les paysans sont de plus en
plus incité à devenir des paysagistes, en lieu et place de leur fonction d'agriculteur
productiviste. Au travers de sa motion intitulée Halte aux projets de qualité du
paysage, ce membre argovien de l'UDC veut que la loi sur l'agriculture soit modifiée afin
d'accorder les moyens mis à disposition pour les projets de qualité du paysage à
l'agriculture productiviste uniquement. Il estime, en effet, que l'agriculture doit
conserver comme tâche principale cette fonction productiviste, alors qu'avec la loi
actuelle les agriculteurs sont forcés de recourir aux subventionnements liés aux projets
de qualité du paysage (ceux-ci représentant un revenu non-négligeable). Il demande, de
plus, à ce que les régulations non-nécessaires ainsi que les subventions liées à des
aspects trop esthétiques et trop complexes soient supprimés pour, à la place,
renforcer cette agriculture productiviste et entrepreneuriale qu'il appelle de ses
voeux.
Au nom du Conseil fédéral, Johann Schneider-Ammann, admet être surpris que cette
thématique des projets concernant la qualité du paysage ait pris autant d'ampleur dans
les discussions. Précisant que deux tiers des exploitations suisses ont signé un accord
d'exploitation de 8 ans relatif à ces incitations, le conseiller fédéral Schneider-Ammann
attend les résultats d'un rapport d'évaluation des contributions pour la qualité du
paysage, qu'il utilisera afin de déterminer comment développer ces outils à partir de
2022. C'est pour cette raison que le Conseil fédéral ne veut pas prendre de mesures
maintenant. Toutefois, Johann Schneider-Ammann a dévoilé les premières résultats
d'une évaluation portant sur les impacts de la politique agricole 2014-2017 et a fait
remarquer que le niveau de production ne s'est pas affaissé, comme redouté. Au
contraire, les agriculteurs suisses produisent plus que ce qui avait été projeté, même
avec l'introduction des contributions pour ces projets de qualité de paysage, qui,
comme rappelé par Hanjörg Walter (udc, TG) est un nouvel instrument de la politique
agricole.
Au final, le Conseil national accepte de justesse la motion Knecht par 93 voix contre 89
et 3 abstentions. La motion passe donc aux mains du Conseil des Etats. 7

MOTION
DATUM: 15.06.2017
KAREL ZIEHLI

Internationale Landwirtschaftspolitik

Le 1er août pourtant, la Suisse a accepté le compromis élaboré lors de la Conférence
de Genève (Cet accord donne un cadre aux discussions qui vont se poursuivre jusqu’à
la prochaine conférence ministérielle de l’OMC à Hongkong en décembre 2005). La
Suisse devra finalement abaisser ses tarifs douaniers, mais gardera la possibilité de
déterminer quels produits « sensibles » méritent une protection accrue. Le conseiller
fédéral Joseph Deiss, responsable du dossier au gouvernement, a estimé que le texte
adopté répondait aux intérêts de la Suisse. Selon lui, la Suisse savait qu’elle devrait
céder du terrain sur l’agriculture, mais l’a fait dans une mesure compatible avec le
rythme de réforme agricole. Quant à l’USP, elle a dénoncé cet accord par la voix de son
vice-président, le conseiller national genevois John Dupraz (rad), qui le considère
comme un « diktat des cinq grands exportateurs agricoles ». Le président de l’USP, le
conseiller national UDC Hansjörg Walter (TG) a, de son côté, tempéré la situation. Il a
déclaré que l’accord en question était très ouvert et que la Suisse pouvait poursuivre sa
politique agricole, tout en soulignant que cela ne signifiait pas la « fin de l’alerte ».
Fervente partisane de l’accord depuis le départ, economiesuisse a de son côté salué
celui-ci. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 02.08.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté en fin d’année, sur proposition du gouvernement, un
postulat Walter (udc, TG) qui demandait à ce dernier d’analyser les conséquences
qu’auraient de nouveaux accords de libre-échange – notamment avec les Etats-Unis –
en rapport avec le dossier agricole du cycle de négociations de Doha de l’OMC. Le
député, président de l’USP, demandait également que soit examinée la compatibilité
d’un traité bilatéral avec les Etats-Unis qui toucherait les produits agricoles avec les
résultats du cycle de négociations en cours à l’OMC. 9

POSTULAT
DATUM: 07.10.2005
ELIE BURGOS
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Tierhaltung, -versuche und -schutz

La CSEC-CN avait déposé une motion incombant tout propriétaire de chat à faire pucer
leur animal, de sorte de pouvoir les identifier électroniquement. Ce texte présente
l'avantage de pouvoir stériliser tout chat n'ayant pas d'identification électronique et
ainsi de mieux contrôler la prolifération des chats errants. Comme précisé par la
rapporteuse francophone de la commission, Isabelle Chevalley (pvl, VD), cette
prolifération est problématique d'un point de vue du bien-être animal – les chats
errants développant souvent des maladies – mais également d'un point de vue de la
protection de la biodiversité. En effet, un chat tue, par exemple, en moyenne 20
oiseaux par années. De plus, l'identification électronique des chats ferait suite à celle
des chiens, déjà en place depuis de nombreuses années. 
La conseillère nationale thurgovienne Diana Gutjahr (udc, TG) s'oppose à cette motion
pour deux raisons principales: d'une part, cela serait, selon elle, transposer la
responsabilité individuelle des propriétaires de chats à une responsabilité étatique –
les autorités qui seraient chargées de pucer les chats errants – et d'autre part, la mise
en œuvre de ces mesures coûterait énormément à la collectivité.
Le Conseil fédéral estime, quant à lui, que leur mise en place serait complexe et que la
situation des chats ne peut être comparée à celle des chiens en ce qui concerne
l'identification électronique – ces derniers devant posséder une puce pour des raisons
de sécurité publique. Alain Berset a toutefois tenu à préciser que les autorités allaient
poursuivre leurs efforts d'information sur cette thématique auprès de la population
ainsi «qu'examiner des mesures en vue de faciliter la tâche des cantons dans
l'exécution du droit»; les cantons et communes étant responsable sur ces questions.
Ces arguments ont convaincu une majorité d'élu.e.s, qui rejettent la motion par 97 voix
contre 88. 10

MOTION
DATUM: 10.07.2019
KAREL ZIEHLI
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